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organisée sont brisés au profit d'une 
construction nouvelle, plus directive mais 
totalement inefficace sur le long terme. 
La famille est la première cellule sociale, 
nous apprend-on en classe de philoso-
phie; une cellule organisée avec une hié-
rarchie, des rôles bien établis. Le modèle 
français nous impose aujourd'hui un 
groupe de CRS, lequel se substitue aux 
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a besoin d'un repère, d'une référence. 
 
L'enfant prend longtemps comme modèle 
le père, cet être fort et courageux, ce 
héros qui se bat pour la survie de la fa-
mille. 

 
Mais on assiste 
malheureusement 
dans les sociétés 
occidentales mo-
dernes à une rup-
ture du sens par 
la répression sau-
vage du père ou 
de la mère, la 
négation de son 
autorité par l'État 
moderne. Les 
parents ne sont 

plus maîtres chez eux. Le phénomène 
s'intensifie dans les banlieues et les HLM 
où la forte promiscuité enlève au parent 
toute intimité, tout pouvoir. Dans ces 
sociétés fortement policières et régle-

mentées, le fils assiste doucement à la 
déchéance du père; il voit plus rapide-
ment disparaître son surhomme. 
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faible qui se déchire les mains sur les 
barbelés de Ceuta pour venir se 
"prostituer" dans la métropole. Il devient 
son maître ou son supérieur lorsqu'il 
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vers un dieu… Suite P.2 
 
 
Photos: Le nouvel éducateur de rue (ci-
contre) et les "jeunes" émeutiers au-
dessus. 

Le mépris des valeurs sociales. 

NOV. 2005 

L'afrologie se veut une étude de 
l'organisation des structures sociales 
contemporaines de l'Afrique.  
 
Afrology News: le seul bulletin qui 
allie intelligence et réflexion, pour 
une Afrique meilleure. L’information, 
autrement. 

Angola: Une usine de taille 
et de polissage du diamant 
vient d’ouvrir ses portes à 
Luanda. Fin du monopole De 
Beers dans le secteur. 
 
Sénégal: Un Centre pour le 
Commerce en Afrique de 
l’Ouest, pour l’exportation 
de poissons et fruits de mer, 
inauguré le 8/11 à Dakar. 
 
RDC: L’Onu sanctionne les 
chefs des milices, des mili-
taires et hommes d’affaires 
opérant en RDC sont privés 
de leurs avoirs, ainsi que de 
la possibilité de voyager.  

OMC: Une bête noire? P. 4 
Diplomatie du G8. P. 3 

I Alliot Marie l’Africaine 2 

II G8: Des promesses 3 

III OMC: La boîte noire 4 

IV Occident: le malaise 5 

V Rosa Parks 5 

VI Afrique: La démocra-
tie en marche? 

7 

VI Europe: Le mur de la 
honte 

7 

VII Une autre politique 
de développement 

7 

VIII Tennis: coupe d’Afri-
que 

8 



2 

 

 
 
L'Ivoirien Fabien Ma-
hé serait mort étouffé  
 
Selon Le Point, l'Ivoirien 
dont l'homicide a provo-
qué la suspension du 
général français Henri 
Poncet, est mort 
"étouffé" dans des cir-
constances atroces.  
 
L'Ivoirien Fabien Mahé 
dont l'homicide a provo-
qué la suspension par le 

ministre de la défense du général français Henri Poncet, est 
mort "étouffé" dans des circonstances atroces, et un autre 
général pourrait être mis en cause, écrit Le Point à paraître 
jeudi 27 octobre. 
 
Après avoir recueilli le témoignage de "sources militaires multi-
ples", l'hebdomadaire affirme que le décès de l'Ivoirien Fabien 
Mahé "aurait été provoqué par un sous-officier, chef de section 
de combat du 4ème chasseurs" des forces françaises de l'opé-
ration Licorne déployée en Côte d'Ivoire. 
 
"Après avoir essuyé des coups de feu le 13 mai et avoir été 
blessé à la jambe, le bandit aurait été achevé et étouffé, sans 
doute dans un sac en plastique serré à mains nues, puis jeté 
dans une fosse commune par ce même sous-officier, accompa-
gné de deux soldats du rang", ajoute Le Point. 
 
Un second général, adjoint du général Henri Poncet au mo-
ment des faits, pourrait comme ce dernier faire l'objet d'une 
mesure de suspension. 
 
Soupçonné d'avoir couvert le meurtre de Fabien Mahé, le gé-
néral Poncet, ancien commandant de l'opération Licorne, a été 
suspendu le 17 octobre par Michèle Alliot-Marie, ministre de La 
Défense. 

 

 
 
 
 

Le déplacement des rôles 
 
Ce rôle de régulation ainsi retiré au père fut pendant long-
temps assumé par le pouvoir religieux. Mais le "11 septem-
bre", la naissance du "nouveau terrorisme" entièrement plaqué 
à l'islam finira de briser certains tabous. Partout dans le 
monde, les chefs de l'islam, les imam sont traqués et humiliés. 
Les guides musulmans sont accusés, déchus, bannis. Les ima-
ges de Guantanamo avec ces prisonniers en prière, les chaînes 
aux pieds ont fait le tour du monde, désacralisant l'acte. Le 
bouquet: les CRS violent ces lieux saints pour asseoir leur 
pouvoir; le 31 octobre dernier, une grenade touche une mos-
quée à Clichy. 
 
Dans les familles africaines, cette fonction était assurée par les 
anciens ou les sages de la communauté. Dans l'occident mo-
derne, on apprend que l'age et l'expérience ne sont pas des 
valeurs de référence. Même à 67 ans, on est passé à tabac par 
un jeune policier; on est brûlé sans émotion ou évacué d'un 
immeuble insalubre. On est maltraité par un policier de 18 ans 
parce qu'on n'a pas ses "papiers", devant un fils ou un petit-
fils qui, lui, bénéficie du  "droit du sol". 
 
Le surhomme de la cité devient alors le mac ou le fournisseur, 
le seul à posséder les armes, les papiers et la finance. Il est 
souvent jeune, mineur d'age et se rit des autorités; les lois 
sont faites pour le protéger dans son "innocence" et sa fragili-

té. Autrefois verticale, la régulation tend aujourd'hui à devenir 
horizontale, par la force des choses. 
 
En Belgique, on se propose même d'exporter ce modèle social 
avec ses ratés: le ministre belge à la coopération veut envoyer 
les jeunes de 20 ans en "aide" aux pays en développement... 
Tout un programme. 
 
Le bricolage d'État comme mode de gouvernance 
 
La politique n'est plus une question de compétence; nous tra-
versons l'ère du reality show; les médias font et défont le pou-
voir. Les ministres, maires et échevins s'improvisent cow-boy 
ou pionniers, acteurs du petit écran. Des intimités violées, des 
familles brisées au nom de la sacro sainte "intégration", contre 
un danger réel ou imaginé. J'ai comme l'impression qu'il faut à 
tous les prix "justifier" un poste comme le ministère de la co-
hésion sociale; pour cela il faut créer un sujet d'étude. Et dans 
leur absolue suffisance, ces responsables politiques s'appuient 
sur la force, la médiation avec des acteurs salariés qui opèrent 
8h par jour. 
 
Les sommets sont atteints avec la convocation des "jeunes" 
par le premier ministre de la France, promu sociologue d'État. 
On tombe alors dans le populisme abject, ridicule et destruc-
teur pour une validation du pouvoir du gouvernement; et le 
jeune, alors instrumentalisé est consacré définitivement nouvel 
être suprême dans son quartier. Le jeune ou l'immigré n'est 
plus une simple tête de turc, il devient un escabeau; il ne reste 
plus qu'à créer un ministère de la jeunesse et de la "racaille" 
et le confier à un jeune rappeur de banlieue. Manipulations?
Les parents, eux, sont toujours exclus du débat; on ne pense-
ra pas les associer. 
 
Le cas du continent africain est assez criant à cet égard: des 
chanteurs et footballeurs noirs sont nommés pour siéger à la 
fameuse "Commission pour l'Afrique" initiée par T.Blair. On 
insiste sur la réussite des jeunes, on braque les projecteurs 
sur les "exceptions" des cités; on en oublie encore les parents, 
premiers vecteurs d'une autorité réelle. Si ces derniers tentent 
de se regrouper pour défendre leurs droits, on les taxe de 
communautarisme, on les accuse de repli communautaire. On 
organise des réunions en Europe, sans eux, pour tenter de 
régler les problèmes de leurs fils tués à Ceuta pour avoir tenté 
d'escalader les murs de l'Europe. Le mal est profond, trop pro-
fond. Aujourd'hui Paris, et demain l'Europe? 
 
La solution? 
 
Il serait déjà indiqué de mettre fin à la compétition politique 
ou électoraliste qui instrumentalise le "jeune" des banlieues 
présenté comme la chienlit du peuple. Il faut replacer les pa-
rents au centre de l'autorité, dans la petite cellule familiale, 
première forme de société. C'est peut-être encore possible, 
même s'il est vrai que EUX n'ont pas fait l'ENA. Un père n'est 
pas une fonction salariée; il ne regarde pas sa montre, il 
exerce son activité bénévolement, 24h par jour et sans droit 
de grève. 
 
Facile à dire, certes; mais qui, mieux qu'un père, une mère 
saura guider son fils ou sa fille sur le droit chemin? Il a beau 
passer dix fois par jour fois à la télévision et s'instruire au lan-
gage des cités, un ministre de l'intérieur ne sera jamais le père 
de ce qu'il nomme avec une certaine émotion sa "racaille". 
 
Il ne sera jamais mon père. Ont-t-ils jamais été père? Quel 
père de famille oserait confier l'éducation de ses enfants à la 
matraque et au karcher du CRS? Il est possible que l'enseigne-
ment de Nietzsche soit réservé aux seules classes défavorisées 
des écoles publiques.  A l'ENA, on se place un peu plus haut, 
n'est-il pas? 
 
Gustav Ahadji 
 
 

Pour les versions complètes des articles 
et dossiers, aller sur http://www.afrology.com 
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La diplomatie à l’africaine du G 8 
Promettre, promettre et promet-
tre… 
 
Incapable d’aider véritablement les 
Africains à atteindre les objectifs du 
Millénaire des Nations Unies, notam-
ment le volet portant sur la réduction 
de la pauvreté, l’ensemble des pays 
des riches regroupés sous le G 8 sem-
ble dévoiler petit à petit son véritable 
objectif géostratégique caché juste-
ment sous les promesses de réduction 

de la pauvreté et du discours répétitif et fastidieux sur le déve-
loppement. En ne mettant pas à disposition de manière ciblée 
des fonds d’appui (financement), une équipe multidiciplinaire 
composée à égalité de représentants de pays riches et de pays 
moins riches tenant compte de la parité homme-femme, le G 8 
ne pourra mettre en œuvre ses nombreuses promesses que 
selon un agenda à géométrie variable, avec en filigrane la pro-
motion en priorité des exportations des produits, des services 
et des experts des pays riches. Les objectifs stratégiques ne 
changent pas.  
 
Il s’agit entre autres : 
 
1. d’accéder facilement, si possible avec l’appui des dirigeants 
locaux, aux multiples matières premières du sol et du sous-
sol, essentiellement le pétrole, les minerais et les produits 
agricoles et halieutiques ;  
2. de s’assurer que les prix consentis pour le paiement de cet 
échange soient les plus bas quitte à utiliser des procédures de 
protectionnisme en amont et en aval pour mieux faire croire à 
une libre concurrence sur un marché global ; 
3. d’affiner le contrôle sur les structures décisionnelles sous 
forme de maillage et cooptation des relais locaux pour neutra-
liser les changements intempestifs et imprévisibles de certains 
leaders africains démocratiquement élus ou pas, légitimes ou 
pas, quant à leur loyauté dans la poursuite de la défense des 
intérêts exogènes aux dépens des intérêts des populations 
locales. 
 

Les nouvelles normes de la diplomatie occidentale et les « zin-
zins » de la pauvreté 
 
Au plan du commerce, offrir de réduire les subventions agrico-
les pour éviter l’échec annoncé de la 6e conférence de l’Orga-
nisation mondiale du Commerce (OMC) prévue à Hong Kong 
en décembre 2005 relève de plus en plus d’un jeu de poker 
menteur où le bluff fait office de "carré d’as". En réalité, au 
delà des réductions "micrométriques" que vont faire les États-
unis et l’Union européenne sur la réduction de leur protection-
nisme au plan agricole, il faut s’attendre à ce que de nouvelles 
conditionnalités imposées à l’Afrique, discrètement ou pas, 
émergent. Par exemple, des pays riches commencent à dé-
marcher certains pays africains sur un plan bilatéral pour leur 
interdire purement et simplement de les poursuivre devant 
l’organe de règlement des différends de l’OMC en cas d’en-
trave grave aux règles du commerce. La capacité d’influence 
des pays africains étant ce qu’elle est, il faut s’attendre à ce 
que beaucoup de pays africains optent pour le silence afin d’é-
viter les mesures de rétorsion qui peuvent conduire à une 

perte de leur pouvoir, souvent par une opération télécomman-
dée de déstabilisation. 
 
Si l’Arabie saoudite décide de devenir le 149e membre de 
l’OMC après des années de mise à niveau de son industrie pé-
trolière en direction d’une maîtrise de la chaîne de valeur pé-
trochimique, c’est que ce pays aura besoin d’écouler ses futurs 
excédents sur le marché global. La période de protection qui a 
permis de mettre à niveau ce secteur ne peut être occultée. 
Comment l’Afrique qui n’a pas encore réussi sa mise à niveau 
de ses capacités productives, qui n’a pas suffisamment mis 
l’accent sur la promotion des compétences, des métiers, des 
contenus technologiques à des fins d’amélioration de la com-
pétitivité et de la performance peut tenir face à l’invasion an-
noncée de produits de qualité à des prix compétitifs en prove-
nance des pays riches et de plus en plus en provenance de 
l’Asie, la Chine en particulier? Les ministres africains en charge 
du commerce et de l’industrie gagneraient à avoir une straté-
gie commune, régionale et sectorielle basée sur une partena-
riat public-privé permettant d’offrir des solutions en priorité à 
leur population respective. 
 
Que dire lorsque l’Union européenne se propose d’offrir une 
réduction dite substantielle de son "protectionnisme sur la 
banane importée" en passant d’une taxe de plus de 230 Euros 
par tonne à 170 Euros par tonne ? Applaudir, pas du tout ! 
L’OMC vient pour la deuxième fois consécutive de rejeter ces 
propositions, confirmant au passage le niveau particulièrement 
élevé du protectionnisme européen sur certains produits agri-
coles. Si les dirigeants africains savaient s’organiser collective-
ment pour mieux utiliser l’organe des règlements des diffé-
rents de l’OMC comme un outil pratique pour réduire substan-
tiellement les barrières tarifaires européennes et américaines 
imposées de manière unilatérale, les chances de sortir victo-
rieux de la négociation contre les géants du libre-commerce 
seraient effectivement grandes. Malheureusement, cette stra-
tégie suppose un esprit d’organisation collective, au minimum 

sectoriel, régional ou 
continental qui fait 
défaut. Pourquoi les 
dirigeants africains 
n’osent pas aller au 
bout de leur combat 
en faisant usage 
abondamment de 
l’organe des règle-
ments des différents 
commerciaux de 
l’OMC à l’instar du 
Brésil du Président 

Lula qui a gagné contre les États-unis sur le dossier des sub-
ventions américaines aux producteurs américains de coton ? 
Mystère ! A moins que la loi du plus fort ne neutralise les meil-
leures des initiatives des pays à influence faible. Pourtant, 
cette stratégie basée sur le professionnalisme permettra rapi-
dement de stopper les négociations de couloir où les pays pau-
vres s’en sortent toujours comme des perdants, même si, sur 
un plan personnel, certains représentants de l’État se retrou-
vent avec des comptes en banques plus étoffés. 
 
Au demeurant, cela ne doit aucunement occulter le fait que le 
"vrai faux Plan Marshall" que constitue la Commission pour 
l’Afrique lancée avec courage par Tony Blair, Gordon Brown, 
Bob Geldof et Bono, lesquels ont oublié au passage de nom-
breuses propositions de l’Union africaine et du NEPAD, n’a tou-
jours pas de comité de mise en œuvre comprenant des repré-
sentants indépendants de l’Afrique. Il en est de même de la 
mise en œuvre du plan d’action pour l’Afrique du G 8 lancé en 
2002 qui semble ne plus relever de l’actualité.  
 
 

En réalité, les atermoiements décisionnels de certains diri-
geants africains s’expliquent au regard des promesses non 
tenues des dirigeants du G 8. A Cologne en 1999, le G 8 a 
promis d’annuler la dette des pays les plus endettés. Force est 
de constater aujourd’hui malgré des efforts louables de pro-
messes nouvelles lors du G 8 de 2005 à Gleneagles que l’on 
fait du surplace. En effet, réduire légèrement une partie du 
remboursement des intérêts de la dette africaine des pays 
pauvres et faire preuve d’amnésie sur le remboursement du 
capital de cette même dette équivaut en fait à gérer le statu 
quo. 

Suite page 6 
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L’OMC : la « boîte noire » qui libéra-L’OMC : la « boîte noire » qui libéra-
lise le commerce international.lise le commerce international.  
 
 
La 6° Conférence ministérielle de l’OMC-
qui se réunira à Hong Kong courant dé-
cembre est actuellement en cours de 
préparation à Genève, évitant ainsi les 
feux des projecteurs et la pression popu-
laire qui ont contribué aux précédents 
blocages; et des choses importantes 
risquent de s'y décider dans le cadre de 

la régulation du commerce, ou plus exactement de la libérali-
sation du commerce mondial. En effet, L’OMC libéralise! C'est 
pour ça qu’elle a été mise en place, dans l'esprit d'augmenter 
au maximum le libre-commerce, et donc d'augmenter au 
maximum la libre-concurrence dans le commerce internatio-
nal. Cela correspond à cette vieille idée libérale selon laquelle 
on a toujours intérêt à organiser au niveau international ce 
qu'on appelle la "division internationale du travail", c'est-à-dire 
cette idée selon laquelle le commerce libre est l'alpha et l'omé-
ga du développement, voire du bonheur sur terre. Et l’OMC, 
depuis qu'elle existe, c'est-à-dire depuis 1994, met en place 
une libéralisation dans pratiquement tous les domaines d'acti-
vités humaines, c'est-à-dire tous ceux qui sont soumis au 
commerce : l'agriculture, la propriété intellectuelle, les mar-
chés non agricoles, les produits industriels...., et les services, 
ce qui est très important, car les services représentent, en 
Europe, 62% de la création de richesse. Cette partie corres-
pond à un accord de l’OMC, l'Accord Général du Commerce des 
Services, l’AGCS, qui a été mis en place simultanément à la 
création de l’OMC.  
 
Quel est l’objectif de l’AGCS? 
 
Le préambule de l’AGCS le dit clairement : "parvenir à une 
libéralisation maximale, de tous les secteurs de tous les servi-
ces". "Libéralisation", ici, veut dire "mise en concurrence", de 
tous les services et de tous les fournisseurs de services quelles 
que soient leurs méthodes et quelle que soit leur provenance. 
Il y a une douzaine de secteurs qui sont ainsi définis par 
l’AGCS, et il y a plusieurs méthodes pour arriver à cette mise 
en place de la libéralisation. Cette mise en place de la concur-
rence est le coeur même du dispositif de l’AGCS, et c'est ce 
mécanisme qu'il faut bien comprendre: les réglementations 
intérieures des États sont dans l'oeil du viseur. Cela signifie 
qu'il y a un article de cet accord, l'article 6.4, qui dit que les 
réglementations intérieures doivent être modifiées pour 
s'adapter aux règles du commerce international, et notam-
ment ce qu'on appelle les "obstacles non nécessaires au com-
merce". Alors les "obstacles au commerce", on sait ce que 
c'est - depuis que le GATT existe, c'est-à-dire depuis 1947, on 
a une idée précise de ce que c'est qu'un obstacle au commerce 
international. Mais un "obstacle non nécessaire"? Alors là on 
rentre dans le flou, dans ce qui n'est pas défini, et on donne 
alors à cet accord-là un champ d'application tout à fait consi-
dérable, qui va modifier réellement le type de société dans 
lequel nous vivons, surtout quand on réalise que, nécessaire-
ment, cet accord va s'appliquer aux Services Publics. Et à par-
tir de là, le problème considérable de cet accord, c'est que les 
États qui participent à l’OMC, c'est-à-dire tous les États du 
monde pratiquement, vont être amenés à changer leurs régle-
mentations intérieures pour pouvoir se conformer aux règles 
du commerce international qui deviendront supérieures à tou-
tes les autres.  
 
Mais dans quels domaines précisément ? Il y a une douzaine 
de secteurs:ça touche aussi bien la culture, que l'éducation, la 
recherche, la santé, la distribution d'eau…. Cela concerne 161 
sous-secteurs, et au cas où on en aurait oublié, il y a un grand 
secteur de l’AGCS qui s'appelle "autres". C'est-à-dire qu’en 
gros, l’AGCS couvre pratiquement toutes les activités humai-
nes, sauf quatre, qui sont expressément exclues de cet accord, 
et qui sont l’armée, la police, la justice et l'émission de mon-
naie. Toute les autres activités humaines, relève de cet ac-

cord-là, même par exemple, des choses qui peuvent paraître 
tout à fait étranges pour nous: le simple fait d'amener l'électri-
cité chez quelqu'un, c'est un service; le simple fait d'amener 
l'eau chez quelqu'un, c'est un service, donc ça rentre dans le 
cadre de cet accord; l'éducation est un service, la santé est un 
service, la culture, la recherche, tout cela ce sont des services 
et donc, ils rentrent dans cet accord. Que ce soient des Servi-
ces Publics ou non d'ailleurs. 
 
L’OMC ira-t-elle jusqu’à considérer que l’atmosphère que nous 
respirons est un service marchand ? Rien ne l’y empêche au-
jourd’hui. 
 
"Au total l’OMC tend à libéraliser et à organiser le libre-
échange". Or ce n’est pas si mal à priori... C'est même bien, le 
libre-échange... Quel est le problème ? 
 
Oui libéraliser est parfois utile, mais cela dépend du type de 
société que l’on veut! Et ça peut poser un problème très sé-
rieux, lorsqu'il est question d'essayer de mettre en place, ou 
de sauvegarder, un minimum de solidarité, ou de tenter de 
mettre en place une certaine cohésion du tissu social.... Le 
libre-échange, ce n’est pas toujours LA solution! En effet, si on 
prend la question actuelle du textile, la suspension de l'Accord 
multifibres, par exemple, a abouti à ce qu’il y ait une invasion 
réelle des marchés, en provenance de Chine, avec des produits 
qui sont fabriqués dans des conditions sociales et salariales 
absolument déplorables. Or, l’OMC ne fait pas la différence 
entre ces produits et les autres... Elle ne fera jamais la diffé-
rence entre un textile fabriqué par des employés syndiqués qui 
travaillent dans des conditions de travail normales, et un tex-
tile qui est produit et par une chinoise, - parce qu'en général il 
s'agit de femmes - qui est payée entre 12 et 15 € par mois. 
Évidemment, puisque le libre-échange permet ce type de 
concurrence, ça peut effectivement aboutir à la baisse des 
prix, mais ça aboutit également à des déchirements sociaux et 
à un abaissement des conditions de travail tels que l'on se finit 
par se demander à qui profiterait cette baisse des prix. Si on 
persiste dans cet exemple de l'Accord multifibres, on en a vu 
les conséquences chez nous, mais, parce qu'on n'en parle 
beaucoup moins dans les médias on a nettement moins vu les 
conséquences dans des pays comme le Bangladesh, qui avait 
beaucoup investi dans le textile, ou des pays déjà très pau-
vres, comme le Pakistan, qui ont vu leur chômage augmenter 
d'une manière considérable du fait de l'accord sur le textile. 
On pourrait multiplier les exemples, agriculture, transport, 
industrie manufacturière …!  
 
D’un autre coté côté, pour des pays comme l'Inde ou la Chine, 
cela pourrait favoriser le développement d’une classe 
moyenne, et en acceptant le libre-échange, on permet l'émer-
gence d'une classe moyenne dans les pays du Tiers-Monde.  

 
En effet le commerce international n'est pas en soi quelque 
chose qui est scandaleux. Cela fait partie des échanges, tels 
qu’ils existent depuis l'Antiquité probablement. Là où cela de-
vient problématique, c'est quand, au motif de faire du com-
merce international, on change les sociétés, on impose des 
règles à des sociétés (telle la nôtre) dans des conditions qui 
sont profondément antidémocratiques: au motif du respect ou 
de la promotion du commerce international, on est en train de 
détruire un certain nombre de solidarités, de détruire un cer-
tain nombre d'organisations sociales, de précariser une grande 
partie des citoyens , sans que jamais les gens qui sont concer-
nés ne soient informés, ne soient simplement même consultés, 
sur des décisions qui sont prises ailleurs et contre eux. 

Suite page 6 

On apprend que les pays membres de l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) envisageraient de revoir à la baisse les 
objectifs de leur prochaine conférence ministérielle de Hong-
kong faute de convergence dans les négociations sur la baisse 
des barrières douanières dans le monde. Vers un échec de 
plus? ndlr 
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Occident: Malaise dans la civilisation 
Le compte à rebours a-t-il recommencé? 

 
En principe, les faits émaillant la vie des peuples ou des civili-
sations portent en eux le présage des événements futurs. 
C'est-à-dire que l’évolution des peuples augure de manière 
plus ou moins lisible de quoi sera fait le lendemain. Ceci ré-
pond à la logique de certaines lois immanentes à la nature et 
qui n’ont rien à voir avec la volonté humaine.  
 
Il y a des lois naturelles auxquelles l’homme ne saurait se 
soustraire. La mort par exemple est craint et conjurée dans 
toutes les civilisations ; mais avec la vie, elles constituent les 
aspects d’un seul et même phénomène cosmique sur lequel 
l’emprise de l’homme est vaine. Les civilisations naissent, 
meurent, et renaissent de façon cyclique en épargnant ce qui 
dans le changement demeure permanent. Les Grecs à qui est 
redevable l’Occident, la civilisation la plus luxuriante des 
temps contemporains, disaient que la vie dans le monde su-
blunaire suivait un processus à l’abri de tout déterminisme 
humain, fait de génération et de corruption. Des choses jus-
qu’au phénomène humain, tout répond à ce cycle et rien ne 
saurait s’y dérober. Les civilisations passent par la génération, 
l’apogée puis le déclin, la vie humaine elle-même rythmée par 
la naissance, la sénescence et la mort. Il y a longtemps donc, 
quand la sagesse était encore voisine du quotidien des hom-
mes, personne ne repoussait les limites des processus naturel-
les, mais on conjurait la fin en sollicitant des dieux leur clé-
mence et l’économie de leur courroux. Puis vint un tournant 
dans l’histoire de l’humanité. 
 
Aux abords de la méditerranée, s’est levée une civilisation qui, 
graduellement, a contracté l’obsession d’une volonté de puis-
sance sans limite. Belle, puissante et affriolante, elle a refait le 
monde à sa guise et même repoussé sans cesse les limites du 
naturel jusqu’à vouloir inverser si possible le processus intime 
des choses. Elle s’appelle Occident. A-t-elle eu tord ? Est-ce 
aussi dramatique si l’Occident a l’ambition d’échapper le plus 
possible à toutes les formes de déterminismes? A priori non; 
d’ailleurs c’est là-bas que l’idée de l’homme comme sujet à 
pris corps et c’est aussi là qu’a commencé à s’élargir l’horizon 
technologique de notre espèce. Mais au-delà du bénéfice d’une 
meilleure qualité de vie et d’une plus grande assomption de la 
nature projective de l’homme dont est justiciable cette civilisa-
tion, il y a quelque chose dans l’air du temps en ces débuts du 
21e siècle qui nous fait penser que oui, cette volonté de puis-
sance à ouvert la boite de Pandore et que l’Ubris divin est à 
l’œuvre dans cette civilisation. Les Grecs disaient que le dieu 
Chronos dévorait ses propres enfants ; l’expression allégorique 
ou la symbolique de l’usure inéluctable du temps sur toute 

œuvre humaine. Il faut croire alors que le vieux continent 
perdra de sa superbe. L’Égypte a sombré, Babylone 

aussi, l’Occident sombrera. Cela a-t-il commencé peut-être? Et 
comment alors s’il faut prendre en compte la capacité de réin-
vention permanente et récurrente d’une civilisation dont l’opu-
lence il faut le dire ne laisse aucune autre civilisation indiffé-
rente? 
 

Rosa Parks: icône de la liberté et héroïne 
de la lutte contre la discrimination raciale 
(1913-2005) 
 
"Jusqu'à présent, je crois que nous som-
mes sur la planète Terre pour vivre, nous 
épanouir et faire notre possible pour ren-
dre ce monde meilleur afin que tout le 
monde puisse jouir de la liberté." Rosa 
Parks. 
 

Rosa Parks, figure emblématique du mouvement de protesta-
tion contre la ségrégation raciale, s'est éteinte à l'âge de 92 
ans à Detroit (États-Unis). Le courage exemplaire de Rosa 
Parks commande notre respect. À elle seule, elle a changé le 
cours de l’Histoire en Amérique et dans le monde. Pourtant, 
rien ne la prédestinait à devenir l'icône des droits civiques en 
Amérique et la "Mère" du mouvement qui devait aboutir à 
l'abolition de la ségrégation raciale en Amérique. Cette femme 
admirable a joué un rôle indéniable dans l'histoire de la liberté 
humaine.  
 
Le 1er décembre 1955 à Montgomery (Alabama), Rosa Parks, 
a eu le courage de dire NON à la ségrégation raciale qui sévis-
sait aux États-unis. Elle a refusé d'obéir à l’ordre que lui don-
nait le chauffeur d’autobus de céder sa place à un homme 
blanc et d'aller s'asseoir au fond du bus. Les trois autres Noirs 
qui étaient là ont cédé leurs places aux Blancs. Rosa Parks 
reste ferme et refuse de se lever. Son refus, qui constitue une 
violation du règlement raciste de cet état du sud de l'Améri-
que, va déclencher le processus immuable de la déségréga-
tion. 

L’Afrique en développement…L’Afrique en développement…  
  

Le Forum économique permanent Europe-Afrique vient d’être 
créé à Bruxelles et a pour but de créer des partenariats entre 
entreprises européennes et africaines et de favoriser la créa-
tion de PME. La création de ce Forum entre dans le cadre de 
la nouvelle stratégie européenne pour l’Afrique. Une pre-
mière réunion prévue en avril 2006.  

 
Quel type de mar-
xiste le résistant 
togolais Omer 
Adotévi a-t-il été? 
 
Depuis 1963, le 
régime du général 
Eyadéma a pris en 
otage les peuples 

du Togo. L'autocrate qui règne par la 
terreur et par des méthodes de toutes 
sortes écrase depuis lors toute véleïté 
contestataire. Ainsi, réserve t-il la mort 
aux plus courageux. Il contraint certains 
Togolais à l'exil et jette d'autres en pri-
son.  
 

Le cas qui fait l'objet d'étude dans ce 
livre est celui de Adotévi Aka Omer Da-
ruis Gabriel. Né de parents togolais, 
pourtant il est inconnu des Togolais des 
générations montantes.  
Selon l'auteur, la vie de Adotévi doit pou-

voir servir d’exemple à la jeunesse togo-
laise qui a besoin de modèle de résis-
tance, d'abnégation face à l'injustice. Car 
Adotévi est un homme symbole, un 
homme phare. 
 

Siméon Occansey, dans quelques extraits 
tirés de son livre "si Eyadéma m'était 
conté" dira de Adotévi Omer Darius qu'il 
a trouvé la mort dans des conditions 
atroces parce qu'il a été soupçonné 
d'avoir lu des tracts diffamatoires et pour 
n'avoir pas consenti à se faire délateur 
de quelques togolais sur lesquels pèsent 
des soupçons. Au Togo d'Eyadéma, on 
tue pour le soupçon et le "délit de lec-
ture". 
 

Écrit dans un français facile à lire, ce 
livre sur Adotévi contient les hommages 
de ses camarades de lutte et de geôle. 
Tous sont unanimes pour dire que Adoté-
vi est un résistant déterminé et coura-
geux. 

Notre critique: On peut dire que le mili-
tant marxiste qu'a été Adotévi a été im-
prudent. Sa démarche a été suicidaire en 
s'associant au sein d'une structure dé-
nommée Association Chine -Togo avec 
les tenants d'un régime tortionnaire, les 
tenants d'un ordre qu'il a combattu. Tout 
le calvaire de Adotévi viendrait de cette 
naïveté. Il était déjà identifié par l'enne-
mi. Quel type de marxiste a t-il été ? Le 
débat reste ouvert. 
 

Quoi qu'il en soit que Eyadéma ou son 
clan le veuille ou non, l'histoire du Togo 
est en train d'être écrite. Et c'est cette 
histoire qu'on enseignera demain dans 
nos écoles… 
 
Gligli Mouta Wakilou Maurice 
 
 

Korh - Afrology 

Pour les versions complètes des arti-
cles et dossiers, visiter http://www.afrology.com 

PH-Fofana - Afrology 
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Les décisions de l’OMC sont annoncées a 
posteriori et contrairement à toutes règles 
de démocratie, elles ne sont pas soumise à 

débat public, de plus elles engagent les pays membres à modi-
fier, le cas échéant, les règlements nationaux, pour s’y confor-
mer. Cette organisation semble donc être au dessus du mo-
dèle démocratique (dèmos, "peuple" et kratos, "puissance", 
"souveraineté") qui "semble" être en vigueur dans la plupart 
de pays membres. Elle empiète insidieusement sur la souve-
raineté nationale de ces membres.  
 
Un État a pour vocation d’organiser, défendre et diminuer les 
risques (en mutualisant la valeur ajoutée produite) de l’organi-
sation humaine qui le compose et qui l’a choisi, hors il existe 
certains type d’institutions supranationale et de directives qui 
semblent enfreindre, sournoisement, le libre arbitre des états 
à disposer d’eux mêmes. Dès lors à quoi sert encore un mo-
dèle du type état-nation, si ce n’est qu’à prélever les taxes qui 
rembourseront les intérêts des créanciers de la dette natio-
nale ? Au fait, qui sont ses créanciers ? 
 
Ceci dit, nous ne voudrions pas laisser croire que les Etats 
n'ont pas de responsabilités dans ce qui se passe. En Europe, 
par exemple, ce sont les États qui donnent mandat au com-
missaire. Attention, il ne faut pas que les états disent : "Ce 
n'est pas ma faute, c'est l'Europe qui décide ça"! Ce n'est pas 
vrai du tout!! Les États donnent un mandat en disant: "Je suis 
d'accord pour que vous libéralisiez tel et tel et tel secteur d'ac-
tivité". Bien sûr, le Commissaire européen a évidemment une 
responsabilité propre, et de ce point de vue, la Commission en 
question est d'un activisme parfaitement détestable! Mais la 
responsabilité fondamentale en Union Européenne pèse sur les 
gouvernements nationaux, sur nos élus politiques. 
 
Vous l’aurez compris, les tensions sociales locales auxquelles 
nous assistons aujourd’hui ne sont que l’expression des peurs 
et des incompréhensions de nos concitoyens, des syndicats, du 
patronat et également de nos élus politiques par rapport à 
l’incapacité de trouver un moyen adéquat pour interagir dans 
le processus de la mise en place d’un nouvel ordre mondial qui 
se fait à nos dépends et qui dépasse largement l’entreprise, la 
région ainsi que le cadre national. Il est difficile de matériali-
ser, de comprendre une ombre, une idéologie sauf si comme 
Platon l’on ose sortir de sa caverne. (De son cadre de réfé-
rence) 

 
Il y a, de part le mouvement de mondialisation et de libéralisa-
tions des marchés, relayés par des institutions comme : l’OMC, 
le FMI, la Banque Mondiale, l’Union Européenne, les États-unis, 
et les Multinationales, un nivellement tectonique lent et irré-
médiable des marchés qui conditionnera nos modes de vie 
dans les décennies futures. Nivellement qui peut se représen-
ter par l’effet des vases communicants : des plus pleins au 
plus vides ; moins de 2% de croissance en Europe, 3% au 
USA, plus de 9% en Asie ; nous allons passer d’ici 2020 d’un 
marché de 1 milliards de consommateurs (essentiellement 
Européens et Américains) à un marché de 5 milliards de 
consommateurs (plus que majoritairement Chinois et Asiati-

que). Terminons par une lapalissade : le pôle d’attraction éco-
nomique planétaire se déplace inexorablement et ce déplace-
ment ne nous sera probablement plus favorable.  
 
Et Alors…? Ya t’il des "lois" économiques incontournables qui 
s’imposeraient aux hommes? Certainement pas, l’avenir reste 
ouvert, pour peu qu’on ne craigne pas de penser et construire 
un après capitalisme. Les citoyens Européens ont déjà fait 
preuve de cette capacité au changement : les états généraux 
ont, au siècle des lumières, réussi à repenser la monarchie 
dite absolue pour le bien du plus grand nombre. Bis repetita 
placent... 
 
Par Luigi Chiavarini, Professeur d’économie et finance INVESTA 
et International Account Director GETRONICS  

 
 

 
Les Leaders africains doivent nécessairement 
intégrer le "bluff" et les promesses non te-
nues, ainsi que les revirements inopinés de 

positions des pays riches basées sur un rapport de force défa-
vorable aux pays africains, comme les nouvelles normes de la 
diplomatie occidentale en ce début de millénaire dit du déve-
loppement. Faire l’impasse sur cette évolution, c’est être 
adepte de la forme perverse du rêve qu’est l’illusion. Les lea-
ders africains doivent cesser de négocier des miettes (pour ce 
qui est des subventions agricoles) et du vent (pour ce qui est 
de la dette). Toute démarche non-concertée et non-collective 
ne peut que favoriser des réveils douloureux où l’essentiel des 
capacités productives aura subrepticement été transféré, à vil 
prix, à des prétendus interlocuteurs utilisant la réduction de la 
pauvreté comme un nouvel investissement géostratégique 
permettant de chloroformer les initiatives dynamisantes de 
ceux qui s’organisent pour remettre en cause le partenariat 
unilatéral où les Africains sont considérés comme des acteurs 
par défaut, quand ils ne sont pas purement et simplement des 
sujets. Les pays africains ne peuvent alors disposer d’un pou-
voir de dissuasion que s’ils s’organisent collectivement et arrê-
tent de faire du nombrilisme sur des sujets qui dépassent les 
querelles intestines de notabi-
lité et préséance entre per-
sonnalités dites très impor-
tantes (VIP - Very Important 
People).  
 
Il appartient aux Africains de 
ne pas accorder aveuglément 
leur confiance aux nouveaux 
investisseurs institutionnels 
de la pauvreté, les fameux 
"zin-zins" de la pauvreté qui 
ne peuvent survivre et distri-
buer des dividendes à leurs 
actionnaires que si la pauvre-
té perdure. Pour permettre de faire évoluer la dynamique afri-
caine, il devient urgent que les alternances au pouvoir soient 
respectées tant au niveau des pays, qu’au niveau des institu-
tions africaines. Le fait de ne pas savoir à deux mois de l’é-
chéance, qui sera le chef d’État africain qui prendra en charge 
les destinées de l’Union africaine pour une année est un signe 
annonciateur de la diplomatie à l’africaine qui nuit à la trans-
parence et à la prévisibilité des actions. Les pays riches n’ont 
alors fait que s’aligner sur cette faiblesse de la diplomatie afri-
caine pour promettre, promettre et promettre encore puisque 
les interlocuteurs africains n’offrent pas de "prévisibilité" sur 
les sujets dits sensibles et continuent à s’accrocher aux pro-
messes faites par les pays riches aux précédents responsables 
africains. 
 

Par Yves Ekoué Amaïzo 
15 août 2005 

En résumé, l’OMC et l’AGCS tendent à transformer totalement 
les rapports de propriété sur la planète, de telle sorte que la 
moindre activité humaine, la moindre ressource matérielle, 
naturelle ou intellectuelle, deviennent des marchandises, 
c’est-à-dire des occasions de profit. Avec évidemment la vo-
lonté de rendre la chose irréversible. Au nom de l’ "ouverture 
à la concurrence" et de la "liberté des échanges", se prépare 
un mode de vie insoutenable socialement et écologiquement 
parce que les richesses seront accaparées par une minorité 
tandis que la majorité subira une exploitation accrue, parce 
que les services publics auront disparu, parce que tout le sa-
voir aura fait l’objet de brevets et parce que la gestion des 
écosystèmes, de l’air et de l’eau aura été privatisée. Comble 
du délire : le droit à polluer, à nous autodétruire en somme, a 
été élu au titre de générateur de spéculation et de profit . Le 
capitalisme n’a donc plus de projet humain commun pour l’hu-
manité?  
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Immigration Immigration   
L'EuropeL'Europe--forteresse va droit dans le forteresse va droit dans le 
mur de la honte...mur de la honte...  
 
Appel à signatures: 
 
Tous les jours, des migrants venus 
d'Afrique meurent aux frontières de 
l'Europe pour avoir eu l’audace de 
croire qu’ils pourraient y vivre en paix 
et dans la dignité. 

 
A Ceuta, à Melilla, la situation a atteint un seuil intolérable : 
un mur de barbelés se dresse entre l'Union européenne et 
l'Afrique et on n’hésite pas à tirer, quitte à tuer, pour empê-
cher qu’il soit franchi.  
 
Au Maroc même, une véritable chasse s’est organisée. Des 
enfants, des femmes, des hommes, assoiffés, affamés, sont 
traqués et abandonnés en plein désert.  
 
Est-il tolérable que l'Union européenne renie ainsi son obliga-
tion morale d’au moins entendre la demande de ceux qui vien-
nent chercher asile? Comment un tel traitement est-il possi-
ble? Comment, au prétexte de réguler des flux migratoires, la 
politique de l'Union européenne peut-elle conduire l'Espagne à 
fermer ses frontières, en érigeant un mur comme si elle était 
assiégée par un ennemi redoutable? Comment l'Union euro-
péenne ose-t-elle décharger ses responsabilités sur des "États 
tampons", en l’espèce le Maroc qu’elle laisse, sans réagir, en-
voyer des migrants à la mort? Pour tenter de pénétrer sur le 
territoire de l'Union européenne, ils ont parcouru à pied des 
centaines de kilomètres, au risque de leur unique bien qui est 
la vie. Est-il acceptable que ceux qui fuient la pauvreté, la 
guerre et les conflits politiques ne trouvent comme réponse 
que la répression, voire la mort, quand ils tentent, dans un 
suprême sursaut collectif, de franchir un mur de barbelés qui 
se dresse entre eux et la liberté? 
 
Cette situation, aussi absurde qu’inhumaine, qui donne une 
telle image de l'Europe et que montrent quotidiennement les 
télévisions, doit cesser.  
 
Aujourd’hui, nous appelons solennellement : 
 
Le gouvernement espagnol, les gouvernements des États de 
l'Union et la Commission européenne, 
à en finir avec ces atteintes massives et répétées aux droits de 
l'Homme, conséquence d’une politique migratoire de fermeture 
et d’externalisation qui ne mène qu’à l’impasse et à la vio-
lence; 
 
Le gouvernement marocain, 
à cesser ses pratiques mortelles à l’égard de ceux qui transi-
tent sur son territoire dans le seul but de trouver en Europe 
une réponse à leur misère; 
 
L'Union européenne 
à mettre en œuvre, sans tarder, une politique véritable d’asile 
et d’immigration, respectueuse des droits, de l’intégrité physi-
que et de la dignité des personnes. 
 
Les migrants, aussi, ont le droit d’être traités dans le respect 
des conventions internationales : les droits de l'Homme ne se 
divisent pas, ils s’appliquent à tous. 
 
Paris, le 13 octobre 2005  
 
Pour signer cet appel, envoyer un courrier à:  
 
l’Association européenne pour la défense des droits de 
l’Homme : fidh_ae@yahoo.fr                             
  
la Ligue (France) : communication@ldh-france.org 
 

Togo : le grand ballet des du-Togo : le grand ballet des du-
pes en queue de piepes en queue de pie  
 

Succédant en avril dernier à son père dans les conditions dé-
mentielles et abracadabrantes que l’on sait, voici que Faure 
Gnassingbé commence par déchanter. Ses parrains françafri-
cains, notamment Chirac et Bongo, tardent à concrétiser leurs 
montagnes de soutiens et de promesses, et "le Petit" (son 
surnom) regrette avec une pointe de nostalgie sa vie de dandy 
sans soucis et fort argenté du temps de son père. Sa sérénité 
bonhomme ne trompe pas, car des soucis s’amoncèlent sur 
ses bureaux de façon himalayenne. 
 

Chirac, désormais aux abonnés absents, ne lui téléphone plus 
et manifeste un certain agacement quand le fiston de son "ami 
personnel" est au bout du fil (ombilical). Confronté lui-même à 
la décrépitude du pouvoir et vieilli par le double coup de se-
monce du référendum sur la constitution européenne et de 
l’échec de la candidature de Paris aux JO de 2012, la "stabilité" 
du pouvoir du fiston n’est plus la préoccupation existentielle de 
l’hôte de l’Élysée. Le bulldozer de la Corrèze hésite encore à 
choisir entre une politique françafricaine réputée inefficace 
dont il se veut toutefois le garant historique et les velléités 
réformistes de son Premier ministre de Villepin, voire de son 
ministre de l’Intérieur et président de son parti Sarkozy. Mais 
le fiston qui a entendu parler de la capacité de métamorphose 
brusque de son parrain, craint d’être lâché et de faire les frais 
d’une politique africaine reformulée à la sauce chiraquienne... 
 

Comi Toulabor 
En ligne sur Afrology.com  
et Letogolais.com 
 
 
 
Que se passeQue se passe--tt--il au Gabon?il au Gabon?  
 
Le Gabon, petit État de l'Afrique centrale de 267 670 km2 pré-
pare une élection présidentielle devant se tenir le 27 novem-
bre prochain. Un événement qui aurait pu rester dans les pro-
portions des événements de même taille mais qui est en train 
de déborder gravement en raison d'un certain nombre de 
curiosités qui l'entourent et surtout le climat de suspicion qui 
s'est saisi des acteurs. Sur les starting bloc se trouve Omar 
Bongo Ondimba, au pouvoir depuis 38ans. Il est challengé par 
Zacharie Myboto, leader de l'Ugdd et ancien numéro deux du 
régime qui a depuis pris ses distance par rapport à ce qu'il 
considère comme la politique suicidaire du régime Bongo. 
L'opposition gabonaise est aussi animée par Pierre Maboun-
dou, opposant historique au régime. 
 

Sur les préparatifs pré-électoraux: l'opposition est convaincue 
de ce que le pouvoir prépare une fraude massive. Un seul 
pays, trois chiffres de la population: En 2003, le ministère ga-
bonais de la Planification, exécutant une disposition constitu-
tionnelle avait procédé au recensement général de la popula-
tion et avait arrêté le chiffre de la population gabonaise à 1 
269 732 habitants. Le conseil constitutionnel est revenu pour 
corriger ce chiffre et l'a porté à 1 517 685 habitants. Pour en 
rajouter à la confusion, le gouvernement gabonais a pour sa 
part avancé le chiffre de 1 520 911 habitants. D'après le can-
didat Zacharie myboto, qui a tenu à adresser une lettre au 
président Omar Bongo tout cela cache certainement des frau-
des à venir et lui d'avertir le président: "l'élection à venir doit 
éviter toute fraude et pour cela être transparente, libre, juste, 
démocratique et crédible. Il sera bon, à l'occasion, que vous 
ne vous attribuiez plus, comme par le passé, un pourcentage 
des suffrages avant la fin du dépouillement des bulletins et 
ensuite affecter aux autres candidats cela au gré de votre vo-
lonté, les pourcentages qui vous satisferont. Vous manquerez 
ainsi de nouveau de respect et de considération pour le peu-
ple"... 
 
Par Etienne de Tayo" - Afrique intègre 
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Pour une autre politique de développement Pour une autre politique de développement   
 
Enfin une avancée dans les discours sur le développement. La 
coopération française semble disposée à écouter les discours 
des acteurs et auteurs africains et suivre une thèse défendue 
depuis des années par le Think Tank Afrology: "le développe-
ment partenarial", le co-développement ou la collaboration au 
développement. Cette approche, un peu différente de la pro-
position du ministre belge à la coopération, brille par une cer-
taine intelligence; et si elle se traduit dans les actes, nous al-
lons peut-être enfin assister à un éveil. On se rappelle de ses 
mesures répressives en 2004 en matière d'immigration; on ne 
peut que féliciter ce projet de traitement plus en amont du cas 
de l'Afrique...  

 
L'Afrique est à bout de souffle. Ce continent de 
900 millions d'habitants, dont 60% ont moins 
de 25 ans, s'enfonce dans la pauvreté. Souvent 
ravagé par les conflits et les guerres civiles, il 
voit sa jeunesse et sa population en âge de 
participer à son développement décimées par 
la faim et les pandémies : au Niger, 30% des 
enfants meurent de malnutrition avant l'âge de 
5 ans; en République centrafricaine, l'espé-

rance de vie est tombée à 39 ans en raison du sida, de la tu-
berculose et du paludisme. 

 
Cette situation humainement insupportable, moralement inac-
ceptable, et politiquement dangereuse, ne fait que s'aggraver. 
Les transferts de population s'amplifient, l'intégrisme et le 
fanatisme se nourrissent de l'injustice et du désespoir. Le 
monde développé n'y apporte que des réponses insuffisantes : 
la lutte contre l'immigration clandestine devrait aller de pair 
avec la réduction de l'écart de niveau de vie entre le Nord et le 
Sud ; quand certains veulent libéraliser sans nuance l'ensem-
ble du commerce international, ils omettent de préciser que 
cela ne profiterait qu'à des pays comme la Chine ou l'Austra-
lie ; d'autres attaquent la politique agricole commune de 
l'Union européenne qui achète pourtant plus de 75% des pro-
duits agricoles des pays les plus pauvres, alors qu'ils maintien-
nent leurs subventions à l'exportation, notamment pour le 
coton dont chacun sait qu'il est une ressource essentielle de 
l'Afrique, qui n'en reçoit pas un juste prix sur les marchés 
mondiaux. 
 
Brigitte Girardin 
Ministre Français de la coopération 

Tennis: Coupe d'Afrique des Nations 
Tunis, Tunisie. Du 6 au 12 novembre 
2005. 
   
Les 4 têtes de série féminines en ½ 
finales 
   
Après les matches du second tour, 
disputés le 07 novembre, on connais-
sait les huit joueurs qualifiés pour les 

¼ de finales de l’épreuve masculine. Des joueurs laissés au 
repos aujourd’hui (exceptés ceux qui ont joué en doubles) et 
qui ont donc laissé la vedette aux dames. Très attendue, la 
Tunisienne Sélima Sfar, tête de série N°1, s’est facilement 
imposée face à la Marocaine Habiba Ifrakh (6-2 / 6-1), pour le 
plus grand plaisir de ses supporters. La 154e joueuse mondiale 
rencontrera en demi-finales la Sud-Africaine Lizaan Du Plessis, 
victorieuse de la Tunisienne Nour Kaddour en deux sets ronde-
ment menés (6-1 / 6-1). L’autre demi-finale opposera la Maro-
caine Bahia Mouhtassine à l’Algérienne Samia Medjahdi, toutes 
deux victorieuses aujourd’hui. Une victoire facile pour Mouh-
tassine, beaucoup moins pour Medjahdi, qui a même du laisser 
un set à la Sud-Africaine Alicia Pillay. Quoi qu’il en soit, les 
quatre têtes de série ont parfaitement réussi leur début de 
tournoi puisqu’on les retrouve toutes dans le dernier quatuor.  
 
En doubles, les Algériens Lamine Ouahab et Abdelhak Hameur-
laine se sont qualifiés pour les demi-finales, mais ce ne fut pas 
sans mal. Face à leur public, les jeunes Tunisiens Wael Kilani 
et Hakim Rezgui ont en effet failli créer la surprise. Les autres 
paires qualifiées sont ivoirienne (Valentin Sanon et Claude 
N’Goran), égyptienne (les frères Mohamed et Karim Maamoun) 
et tunisienne (Malek Jaziri et Fares Zaier).  
 
Plus d’informations ?  
 
Lamia DHAOUADI Tél: +21698272372 lamiadhaouadi@voila.fr  
Responsable Presse de la Coupe d’Afrique des Nations.  
 
Thomas BASTIN  ( tb@mcconcept.net) 
Service Presse de la Confédération Africaine de Tennis.  

 
 

Wafbu: World African Business, http://www.wafbu.com 
 

LeTogolais: Journal d’information en ligne sur le Togo. 
Http://www.letogolais.com 
 

Africatime:Http://www.africatime.com/afrique 
 
Pazisma: Spécialiste des marchés émergents 
Http://www.pazisma.ca 

Think Tank Afrology: Yves Ekoué Amaïzo - Maximin Emagna - Médard Amévi Atiopou - Gustav  A. Ahadji - Korh -
Pierrette Herzberger-Fofana - Spero Noviti Houmey… 
 

Adresse : Avenue Emile Max, 91-93 1030 - Bruxelles 
webmaster@afrology.com 

Le paludisme en chiffresLe paludisme en chiffres  
 

Un million de décès chaque année en Afrique 
Dont 90% en Afrique subsaharienne 
71% d’entre eux sont des enfants de moins de 5 ans 
La malaria représente 20% des causes de mortalité infantile 
Il tue un enfants toutes les 30 secondes 
300 à 500 millions de cas sont recensés par an 
 
Source: Le fonds mondial de lutte contre le Paludisme 

Maroc: Mardi 25 octobre, expulsion de 96 Maliens et 8 Gam-
biens qui ont quitté le pays par avion de l'aéroport de Nador, 
au nord du pays. Depuis le 10 octobre, 1.270 Maliens ont été 
refoulés d'Oujda (nord-est) Guelmim, Kenitra (ouest) et Na-
dor. Le 16 octobre, 60 Gambiens avaient été réfoulés à partir 
de Guelmim. Il reste près de 400 clandestins d'au moins 14 
nationalités sur le camp militaire de Bou Izakarn (sud-ouest) 
et plus de 500 dans la caserne de Nador. Combien dans le 
désert et les forêts? 

Annonces - Agenda 
 
11/19-11-2005: Festival International du film de Marra-
kech (Maroc). 
 
15/20-11-2005: Sénégal. 1ère édition Gorée Diaspora 
Festival. Des africains autochtones et de la diaspora se re-
trouvent pour échanger. 
 
01/12-12-2005: Musique, festival KORA 2005 Maisons de 
Disques, Imprésarios, Chaîne de Télévision, Artistes Musi-
ciens; Afrique du Sud. 
 
08/20-12-2005: Arts plastiques, exposition Boulev'art 
2005 avec 12 artistes d'Afrique et d'Europe pour des ateliers 
de peinture, sculpture, vidéo au Bénin 


